
Conseil communal 

Séance du lundi 04 septembre 2023 - 20h00 - En présentiel 

Note de synthèse 

 

Séance publique 
 

 
 

1. Administration communale - Approbation du procès-verbal des séances du Conseil communal 
du 26 juin 2023 et du 10 juillet 2023 

 

Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal des séances du 26 juin 2023 et du 10 juillet 
2023. 

 

 
2. Intercommunalité - ORES Assets - Rapport annuel de rémunération - Année 2022 - 

Information 

 
En application du Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et conformément à l'article L6421-1 du CDLD, Madame Lydia LANGER, Secrétaire au sein de 
l'intercommunale ORES Assets, par son courriel du 22 juin 2023, a transmis à l'Administration communale le 

rapport annuel de rémunération d'ORES Asset pour l'année 2022. 
Dans un souci d'information complète et transparente, il convient que les Conseillers communaux prennent 

connaissance de ce document. 

 

 
3. Intercommunalité - INASEP - Rapport d'activités 2022 - Information 

 
Par son courrier du 02 juin 2023, Monsieur Didier HELLIN, Directeur général de l'INASEP adresse à 

l'Administration communale de Jemeppe-sur-Sambre le rapport annuel 2022 de l'intercommunale. 

Celui-ci est porté à la connaissance du Conseil communal pour information. 

 

 

4. Tutelle CPAS - Adhésion du CPAS à l'intercommunale ECETIA  
 

Il est demandé aux membres du Conseil communal d’approuver l'adhésion du CPAS aux secteurs 

"Immobilier", "Management Opérationnel et Conseil externe" et "promotion Immobilière Publique" de 
l'intercommunale ECETIA. 

 

 
5. Infrastructures - Approbation d'une convention tripartite quant à la prise en charge 

financière des travaux du pont des Terres Holles 
 

En septembre 2022 avait lieu une réunion entre les représentants des Communes de Namur, Floreffe et 

Jemeppe-sur-Sambre quant à la situation du pont de la rue des Terres Holles ; suite à celle-ci, la Ville de 
Namur a fait réaliser une expertise de ce pont délabré. 

Aux termes de l'expertise  : 

 Le pont doit être stabilisé pour pouvoir rouvrir la voirie. 

 Une rénovation est plus onéreuse qu’une reconstruction. 

 Deux solutions sont proposées pour la reconstruction : coulage sur place (56.000,00 € HTVA) ou 
éléments préfabriqués (52.000,00 € HTVA) 

De plus, des avis préalables ont d’ores et déjà demandé par la Ville de Namur : 

 au Service Technique Provincial, gestionnaire du cours d’eau : 

◦ il demande notamment de prévoir en plus des enrochements à faces parallèles du calibre 

300/800 kg pour la protection des berges amont et aval du pont. 
 



 au GISER, car nous avons appris entre-temps que le GISER avait étudié le bassin-versant situé du 

côté de Jemeppe dont l’exutoire se trouve au niveau du pont. 

◦ il demandait : 

▪ Un dos d’âne de déviation du ruissellement repris par le chemin de terre venant de l’Ouest 

avant le pont et vers l’aval 

▪ De l’enrochement au niveau de la berge du cours d’eau à l’endroit de la déviation du flux 
d’eau de ruissellement 

Tenant compte de ces éléments et partant du principe que la solution du coulage sur place s'avère être la 

meilleure option, une réserve de 20 % (enrochements, inflation, imprévus…) a été ajouté ce qui fait un budget 
global d’environ 66.000,00 € HTVA à répartir à 50 % à la Ville de Namur, 25 % à la commune de Floreffe et 

25 % à la commune de Jemeppe-sur-Sambre. 
Aussi, afin de déterminer officiellement les devoirs et obligations de chacune des parties et d'établir 

formellement la répartition financière des travaux, une convention a été élaborée. 
Le Directeur financier a remis son avis en date du 18 août 2023. 

Dès lors, il est demandé au Conseil communal de se prononcer sur la convention portant sur la reconstruction 

du pont des Terres Holles assurant la jonction entre la rue des Terres Holles et la rue Roger Clément. 

 

 

6. RH - Recrutement - Approbation de la description de fonction et de la procédure de 
recrutement d'un Coordinateur POLLEC (H/F/X)  

 

L’objectif stratégique de la Commune pour cette législature est d’être « une commune en transition, 
respectueuse de son environnement ». Celui-ci se décline en une série d’objectif dont les deux premiers sont 

de « Renforcer et structurer le service Environnement » et de « favoriser les initiatives de développement 
durable et de transition ».   

C’est dans ce cadre que le Conseil communal a marqué son accord pour l’engagement de la Commune à l’appel 
à candidature lancé par la Région « POLLEC 2022 ». 

Notre candidature ayant été reprise, nous disposons désormais des moyens nécessaire (financement à 100%) 

à l’engagement d’un futur coordinateur.trice POLLEC dont la mission principale d’accompagner la Commune 
dans la mise en œuvre, le suivi et le pilotage du PAEDC (Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat). 

Dès lors, il est donc proposé d'approuver le recrutement d'un Coordinateur POLLEC (H/F/X) en contrat à durée 
déterminée de 3 ans à temps plein dans l'échelle barémique B1 selon le profil de fonction et la procédure de 

recrutement décrits en annexe. 

 

 
7. Finances - Approbation des Comptes 2022 du CPAS de Jemeppe-sur-Sambre 

 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver les comptes 2022 du CPAS de Jemeppe-sur-Sambre (tutelle). 

 

 

8. Finances - Approbation de la modification budgétaire 1/2023 (SO-SE) du CPAS de Jemeppe-
sur-Sambre 

 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver la MB 1/2023 (SO-SE) du CPAS de Jemeppe-sur-Sambre 

 

 
9. Finances - Prorogation du délai de tutelle de la modification budgétaire 2/2023 (SO-SE) du 

CPAS de Jemeppe-sur-Sambre 

 
Il est proposé au Conseil communal de proroger le délai de tutelle de la MB 2/2023 (SO-SE) du CPAS de 

Jemeppe-sur-Sambre. 

 

 

10. Finances - Prise d'acte des vérifications d'encaisse (4 procès-verbaux 2022) 

 
Il est proposé au Conseil communal de prendre connaissance des 4 procès-verbaux de vérification d'encaisse 

2022. 
  



11. Finances - Dépense prise sur pied de l'article L1311-5 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation relative au financement complémentaire de l'ASBL JEMSA  
 

Il est demandé au Conseil communal d'admettre des dépenses prises sur pied de l'art. L1311-5 du CDLD au 
profit de JEMSA. 

L'ASBL JEMSA sollicite des crédits réclamés par des circonstances impérieuses et imprévues pris par exécution 

de l'article L1311-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Afin de s'assurer le financement de l'ASBL et surtout le paiement des salaires des agents qui dépendent de 

l'ASBL, il convient d'arrêter des crédits d'urgence. 
L'adaptation de l'enveloppe sera proposée en MB 2023. 

 

 

12. Finances - Dépense prise sur pied de l'article L1311-5 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation relative à la mise en place du marché VoIP et centrale téléphonique (AC/ 

ST/ CPAS) 
 

Il est proposé au Conseil communal d'admettre les dépenses prises sur pied de L1311-5 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation concernant la fourniture du matériel et du logiciel pour la téléphonie 

VoIP de l’Administration communale, du service Technique et du CPAS. 

En 2022, le Conseil communal a lancé le marché d’accord-cadre sous forme de centrale d’achats - Fourniture 
du matériel et du logiciel pour la téléphonie VoIP de l’Administration communale, du Service technique et du 
CPAS (remplacement du matériel existant)" pour un budget inscrit de 100.000€. 
Le Directeur financier pensant constater l’attribution fin 2022 ou début 2023 aucun crédit n’a été prévu pour 

ce marché au budget initial 2023. 

Il est cependant devenu trop tardif, d’un point de vue administratif, d’exploiter le crédit reporté en 2022. Il est 
néanmoins nécessaire d’attribuer ce marché et d’affecter les crédits nécessaires avant l’approbation de la 

MB.2023 (enveloppe de 67.093,54€ équivalente au montant d’attribution - au lieu de 100.000€ -). 
Cette nécessité se pose en termes de ressources techniques. Particulièrement au service Technique. 

Dès lors, il est demandé au Conseil communal de marquer son accord sur l'arrêt des crédits d'urgence.  

 

 

13. Finances - Dépense réalisée sur pied de l’article L1311-5 du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation concernant le financement complémentaire du marché "Conception et 
construction d’ouvrage - Construction d'un hangar au Service Technique d'Onoz" 

 
Il est proposé au Conseil communal d'admettre les dépenses prises sur pied de l'article L1311-5 du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation concernant le financement complémentaire du marché 

"conception et construction d'ouvrage - nouveau hangar ST". 
  

Le paiement du solde de l'EA 4 relatif au marché de “Conception et construction d’ouvrage - Construction d'un 
hangar au Service Technique d'Onoz" nécessite une enveloppe complémentaire. 

Il sollicite des crédits réclamés par des circonstances impérieuses et imprévues pris par exécution de l'article 

L1311-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
En effet, l'enveloppe disponible au budget initial 2023 avec ses reports (2021 et 2022) n'est pas suffisante. 

Au 137/723-51(2021)-20210047, 310.000,00 € sont consommés. 
Le solde de l'EA 4 réclame 102.748,77 € en complément. 

Ce dépassement est la conséquence de la révision de plus de 30% attribuée aux divers états d'avancement. 
  

En chiffres, on a : 

 Estimation à 250.000,00 € TVAC. 

 Attribution à 288.155,55 € TVAC. 

 Tranche ferme à 6.050,00 € TVAC. 

 Tranche conditionnelle à 282.105,55 € TVAC. 

 Avenant 1 à 9.277,68 € TVAC. 

 Avenant 2 à  6.050,00 € TVAC. 

 Avenant 3 à 17.937,05 € TVAC. 

 Révision : de 31 à 33% sur les états d'avancement (évolution des prix des matériaux, etc.). 

  
Il est demandé au Conseil communal d'accepter la délibération prise par le Collège communal d'autoriser le 

paiement du solde (102.748,77 €) de par l'enveloppe insuffisante en 2023 (310.000,00 €). 



14. Finances - Actualisation du montant de certaines primes communales  

 
Il est proposé au Conseil communal d'actualiser le montant de la prime "mariage", "naissance et adoption", 

"noces d'or" ainsi que les primes dédiées à des événements divers récurrents (communication, concours, 
pensionnés) et/ou exceptionnels 

Les primes sont arrêtées au montant de 100,00 € (montant unique) par prime octroyée. Le bénéficiaire est 

unique. La prime n'est cependant pas individuelle (bénéfice du couple, des parents). 
Elles sont utilisables dans les commerces de la Commune. 

Il est demandé au Conseil communal d’approuver le nouveau montant des primes. 
  

 

 

15. Finances - Partenariat Caravane pour la Paix et la Solidarité - Projet "Brigades de propreté" 
année 2023 

 
Il est proposé au Conseil communal d'accorder le principe de liquider 5.000 Euros au profit de l'ASBL Caravane 

pour la Paix et la Solidarité 
En effet, voilà déjà plusieurs années que la commune de Jemeppe-sur-Sambre apporte son soutien à l'ASBL 

Caravane pour la Paix et la Solidarité, représentée par Madame Béatrice BASHIZI. 

De plusieurs projets menés, cette dynamique initiée a été un réel succès, notamment pour le projet soutenu 
"Les Brigades de la propreté". 

En 2023, l'ASBL sollicite un soutien financier pour poursuivre le travail déjà accompli pour l'année en cours. 
Il s'agit de la 6è édition "Brigades de la propreté. 

Pour y faire face, l'ASBL souhaite obtenir 5.000 € de la commune de Jemeppe-sur-Sambre. 

Le Conseil communal est ainsi invité à octroyer la somme de 5.000 €, prévu à l'article budgétaire 8325/435-
01 (2023). 

Libéré à hauteur de 80%, le solde sera liquidé sur présentation du compte des activités et des pièces 
justificatives liées au projet. 

 

 
16. Coopération internationale - Souscription à l'appel à projet WBI en matière de coopération 

au développement - Ratification de la décision du Collège communal du 03 juillet 2023 

 
Wallonie-Bruxelles International (WBI) contribue, avec la communauté internationale, à relever les défis de la 

pauvreté par la coopération au développement en faveur des pays classés par le CAD (Comité d’Aide au 
Développement de l’OCDE) parmi les pays en voie de développement. 

La Fédération WB a décidé d’encourager, par son appui financier, le partenariat durable et à effets 

multiplicateurs entre les villes, communes, provinces, intercommunales, d’une part, et leurs partenaires d’un 
ou plusieurs pays en développement, d’autre part. 

Cet appui financier se traduit par l'octroi d'un subside pouvant aller jusqu'à un montant de 90.000 € par projet. 
Un appel à projet a été lancé et a expiré le lundi 10 juillet 2023. 

Aussi dans le cadre de son jumelage avec la Commune Bagira, la Commune de Jemeppe-sur-Sambre 

sur sollicitation de Madame Béatrice Bashizi, Directrice de l'Asbl Caravane pour la Paix et la Solidarité, a 
souhaité déposer un dossier de candidature répondant à l'appel à projet susmentionnée afin de contribuer à 

l'autonomisation socio-économique des femmes de Bagira et contribuer à la protection de l'environnement 
dans la commune. 

Le projet consiste à donner les moyens à 100 femmes de s'autonomiser et de maîtriser la politique de gestion 
de l'environnement. 

Le montant de ce projet s'établit à 90.000,00 € et s'étale sur une période de vingt-quatre mois. 

L'asbl Caravane pour la Paix et la Solidarité a donc sollicité 81.000,00 € auprès de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et 9.000,00 € auprès de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre. 

Compte tenu que la date limite de dépôt des projets auprès de WBI était le 10 juillet 2023, il n'a pas été 
possible de recueillir la décision du Conseil communal, raison pour laquelle ce point a fait l'objet d'une décision 

du Collège communal. 

Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 03 juillet 2023 
quant à la souscription à l'appel à projet WBI en matière de coopération au développement. 

  



17. Police administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière 

(RCCR PMR 2023-05) - Création d'un emplacement PMR : rue de la Fabrique 116 à 5190 
Moustier-sur-Sambre 

 
Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un stationnement 

pour personnes handicapées et sur base du rapport favorable de la Zone de Police y relatif, il est demandé au 

Conseil communal d'approuver un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR PMR 2023-05) 
portant sur l'aménagement suivant : 

 réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue de la Fabrique, 

116 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 

 

 

18. Police Administrative - Abrogation d'un règlement complémentaire de circulation routière 

(RCCR 2020-03) - Suppression d'un emplacement PMR : rue de la Fabrique, 106 à 5190 
Moustier-sur-Sambre. 

 
Au regard du déménagement de la personne à l'origine de la demande de réservation d'un stationnement 

pour personnes handicapées et des difficultés de stationnement dans la rue de la Fabrique, il est demandé 
au Conseil communal d'abroger le règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 2020-03) 

adopté en sa séance du 02 mars 2020 et portant sur l'aménagement suivant : 

 réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue de la Fabrique, 

106 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 

 

 

19. Culte - Fabrique d’Eglise Saint-Victor de Ham-sur-Sambre - Renouvellement de la grande 
moitié du Conseil de Fabrique - Information 

 

Par dépôt auprès de l'Administration communale du formulaire visant le renouvellement de la grande moitié 
du Conseil de la Fabrique d’Église, Monsieur José DREZE, Président du Conseil de Fabrique de la paroisse Saint-

Victor de Ham-sur-Sambre, porte à la connaissance de l'Administration communale le renouvellement de la 
grande moitié du Conseil de Fabrique. 

Il transmet à cet effet un exemplaire du procès-verbal du 24 avril 2023 du Conseil de Fabrique et du bureau 
des marguilliers. 

Dès lors, il est demandé au Conseil communal de prendre connaissance de la modification dont question ci-

avant. 

 

 

20. Animations Territoriales - Ratification de la décision du Collège communal du 21 août 2023 
quant à l'approbation de la convention d'occupation d'emplacement à titre gracieux FOOD-

TRUCK lors de la festivité CARAVANE DU RIRE du 26 aout 2023 

 
En sa séance du 26 juin 2023, le Conseil communal a approuvé les deux conventions liées à l'organisation de 

la Caravane aux chansons et de la Caravane du rire. 
Afin de proposer un point HORECA aux spectateurs, le service des Animations territoriales a lancé un appel 

aux FOOD-TRUCK de la région via l'ADL afin d'occuper un emplacement. 

En l'absence de Conseil communal en juillet et août, le Collège communal, en sa séance du 21 août 2023, a 
approuvé les conventions d'occupation d'emplacement à titre gracieux des FOOD-TRUCK lors de la festivité 

Caravane du rire qui s'est déroulée le 26 aout sur la place de Moustier Village.  
Dès lors il convient que le Conseil communal ratifie la décision dont question ci-avant. 

 

 
21. Animations territoriales - Approbation du contrat de location de la salle du Palace pour les 

Noces d'or du 17 septembre 2023 

 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver le contrat de location pour la salle du Palace pour la festivité 

des noces de Jemeppe le 17 septembre 2023 
  

  

https://jemeppesursambre-pm.imio-app.be/Members/dlorge/mymeetings/meeting-config-council/culture-la-caravane-des-artistes-approbation-de-la-convention-avec-lasbl-cest-tout-com-pour-le-spectacle-la-caravane-du-rire


22. PCS - Participation du Service de Cohésion Sociale à la semaine des "Aidants Proches" 

 
Le PST Affaires sociales prévoit l’objectif opérationnel : « développer la cohésion sociale sur le territoire 

jemeppois en veillant à prévenir la perte d’accès aux 7 droits fondamentaux ». Dans ce cadre, le Collège 
communal propose au Conseil communal de se prononcer sur la convention à conclure avec l'ASBL Aidants-

Proches en vue de mener des actions de sensibilisation sur cette thématique importante. 

Elles auront lieu dans le cadre de la 10ème édition de la "Semaine des Aidants-Proches" qui aura lieu du 02 
au 08 octobre 2023 en Wallonie et à Bruxelles, menée par les ASBL Aidants Proches, Aidants Proches Bruxelles 

et Jeunes & Aidants Proches.  
Les objectifs de cette journée des aidants-proches à Jemeppe sont doubles : 

 sensibiliser la population à la thématique ; 

 reconnaitre l'aidant proche dans sa mission quotidienne. 

Pour cela, le PCS souhaite organiser un moment d'échanges et de rencontres autour d'un ciné-débat.  

Il est donc demandé à la commune de signer une convention avec l’ASBL Aidants-Proches afin de permettre 
le partenariat. 

La journée des aidants proches aura lieu à Jemeppe-sur-Sambre le 03 octobre se déroulera comme suit : 

 de 14h00 à 16h00 : entrée libre des citoyens afin qu'ils puissent, autour d'une tasse de café et d'un 
goûter, rencontrer d'autres aidants/aidés ainsi que les professionnels et associations œuvrant pour 

les aidants proches ; 

 16h00 : projection du film "Chamboultout" ; 

 17h45 : débat animé par une aidante/aidée. 
L'activité sera gratuite pour le citoyen. 

Il est donc demandé au Conseil communal d’approuver la participation du PCS à la semaine des « Aidants 

Proches ». 

 

 

23. Service Jeunesse - Fête de la jeunesse 2023 - Convention relative à la gestion du bar - 
Ratification de la décision du Collège communal du 21 août 2023 

 

Dans le cadre de la Fête de la Jeunesse qui a eu lieu le samedi 02 septembre 2023 sur le site du Centre culturel 
Gabrielle Bernard de Moustier, le Service J a contacté les scouts de Moustier (les seuls à toujours répondre 

présents chaque année) afin de leur confier la gestion du bar. 
Dès lors, un partenariat a été mis en place avec les scouts de Moustier représentés par Monsieur Guillaume 

MARGHEM afin que l'association assure la gestion du bar lors de l'édition 2023 de la Fête de la Jeunesse. 
Dans ce cadre, une convention établissant les droits et devoirs de chacune des parties a été élaborée. 

La réponse des scouts étant parvenue à l'Administration communale dans un délai ne permettant pas la 

présentation du point au Conseil communal de juin, seul organe compétent dans le cadre de l'approbation de 
contrats ou de conventions, sauf exception, le Collège communal a, en sa séance du 21 août 2023, approuvé 

la convention dont question ci-avant. 
Il convient dès lors que le Conseil communal ratifie cette décision. 

 

 

24. Service Jeunesse - Fête de la jeunesse 2023 - Conventions liées à la présence de food-
trucks - Ratification de la décision du Collège communal du 21 août 2023 

 
Afin d'assurer des points de restauration sur le site extérieur du Centre culturel Gabrielle Bernard à Moustier 

lors de la Fête de la Jeunesse, le service Jeunesse a demandé à plusieurs food-trucks leur proposition de mets, 
les services et tarifs qu'ils appliquaient pour ce genre d'évènement. 

Dans ce cadre, les firmes suivantes ont été contactées : 

 "Vachement bon" de Ham-sur-Sambre ; 

 "Les délices de Zazou" (Vranckx Quentin) de Spy ; 

 "Tu veux un Grec" (Marischal Pierre) de Moustier-sur-Sambre ; 

 Fritkot " La Belge Attitude" (Pascal De Norre). 

Seuls "Les délices de Zazou" et "Tu veux un grec" ont répondu favorablement à la demande. 
Les réponses étant parvenues à l'Administration communale dans un délai ne permettant pas la présentation 

du point au Conseil communal, seul organe compétent dans le cadre de l'approbation de contrats ou de 
conventions, sauf exception, le Collège communal a, en sa séance du 21 août 2023, approuvé les offres reçues. 

Il convient dès lors que le Conseil communal ratifie la décision dont question ci-avant. 

 
 



25. Enfance - Centre de vacances "Jem'Amuse" - Livraison de potages dans le cadre des plaines 

de juillet et août 2023 à l’Athénée Royal Baudouin 1er de Jemeppe-sur-Sambre - Approbation 
de la convention avec le CPAS - Ratification de la décision du Collège communal du 03 juillet 

2023 
 

Pour rappel, le Conseil communal, réuni en séance le 22 mai 2023 approuvait le nouveau projet d’accueil 2023-

2026 des centres de vacances « Jem’Amuse ». Celui-ci reprenait notamment le projet pédagogique dans lequel 
il était stipulé que chaque enfant recevrait un potage lors de la pause midi. 

Dans cette continuité, un accord a été pris avec le Centre Public de l’Action Sociale afin que le Home Van 
Cutsem fournisse les potages durant toute la période des plaines d'été, soit du 10 juillet au 11 août 2023 

inclus. 

Le service Enfance a planifié une quantité de 50l/jour adaptable dans le cas où il constaterait que les quantités 
sont insuffisantes par rapport à la consommation réelle.   

Le prix au litre était fixé à 1,50 € (TVAC). 
Le CPAS a assuré la livraison avec sa camionnette (aucune indemnité kilométrique n'a été appliquée). 

Un crédit permettant cette dépense était inscrit au budget ordinaire à l’article budgétaire 761/124-02 (budget 
initial = 36.000,00 € et budget actuel = 30.459,67 €). 

La convention étant parvenues à l'Administration dans un délai ne permettant pas la présentation du point au 

Conseil communal lors de sa séance de juin, le Collège communal a dû se prononcer sur la convention en sa 
séance du 03 juillet 2023. 

Il est donc demandé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 03 juillet 2023 quant 
à la convention relative à la livraison des potages par le Home Van Cutsem dans le cadre des plaines d'été. 

 

 

26. EHoS - Centre d'interprétation - Révision des conditions générales de vente 
 

Lors de la réservation d'une visite guidée ou d'une animation à l'Espace de l'Homme de Spy, les agents du 
service fournissent un document reprenant les conditions générales de vente et de réservation (Annexe 1). Ce 

document a été rédigé en 2018 et depuis lors, de nombreux changements ont eu lieu. Des erreurs de 
formulation ont également été repérées après relecture détaillée. Il est dès lors nécessaire de mettre à jour 

ces conditions générales. 

  
Les modifications apportées sont les suivantes : 

  

 points 1 et 8b - Ajout d'éléments relatif au récent développement d'animations de 2 heures et de 
formules "anniversaire" par l'équipe de l'EHoS. 

 point 1 et 2 - Précisions concernant les droits et devoirs respectifs de l'institution hôte et des 

organisateurs en matière de sécurité. 

 point 2 - Nombre d'accompagnants : Un accompagnant requis par groupe au lieu de deux demandé 

à l'origine. 

 point 6 - Ajout de l'option de paiement par carte bancaire (l'EHoS possède un terminal de paiement 
depuis novembre 2022). 

 point 9. Modification de l'accès à l'EHoS en bus suite aux modifications des itinéraires du TEC à 

partir du 1er août 2023. 
  

Il est demandé au Conseil communal d'approuver les modifications de ces conditions générales de vente et 
d'autoriser l'Espace de l'Homme de Spy à les appliquer et les diffuser auprès de ses visiteurs. 

 

 

27. Marchés Publics - Création d'un espace multisports et préparation du site pour 
l'implantation d'une plaine de jeu à la Rue de la Chistrée à Spy - Approbation du cahier des 

charges et du mode de passation 
 

L’action 2.4. du PST « JEUNESSE » prévoit la création « d’un espace multisports et intergénérationnel rue de 

la Chistrée à Spy ». Dans ce cadre, un marché d’architecture avait été lancé et octroyé. 
Au fil de la réflexion, afin de rencontrer les besoins de délassements de tous, il a été imaginé qu'une partie 

site puisse être dédié également à l'implantation d'une plaine de jeux. 
Aussi, les plans finaux et les descriptifs techniques ayant été établis et approuvés par le Collège communal du 

05 décembre 2022, il convient désormais de lancer un marché relatif aux travaux. 

Ce marché est divisé en lots : 



 Lot 1 (Travaux de démolition), estimé à 8.523,82 € HTVA, soit 10.313,82 € TVAC (21%) ; 

 Lot 2 (Travaux d'aménagement), estimé à 238.881,59 € HTVA, soit 289.046,73 € TVAC (21%). 

Le lot 2 est divisé en tranches : 

 Aménagements - Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimée à 189.461,84 € HTVA, soit 

229.248,83 € TVAC (21%)) ; 

 Plantations - Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimée à 17.211,00 € HTVA, soit 
20.825,31 € TVAC (21%)) ; 

 Mobilier urbain - Tranche conditionnelle : Tranche de marché 3 (Estimée à 32.208,75 € HTVA, soit 

38.972,59 € TVAC (21%)). 
Le montant global estimé de ce marché s'élève à 247.405,41 € HTVA, soit 299.360,55 € TVAC (21%). 

Compte tenu de son estimation, il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable. 

 

 

28. Marchés Publics - Rénovation des châssis de l'Espace de l'Homme de Spy (EHoS) - 
Approbation du mode de passation, du cahier des charges et de l’avis de marché 

 
Le premier objectif opérationnel du PST Patrimoine est de gérer efficacement et durablement le patrimoine 

communal. C’est dans ce cadre qu’est prévu la rénovation des châssis de l’Espace de l’Homme de Spy (EHoS). 

Le site étant classé, il fut nécessaire de solliciter une demande d'autorisation auprès de l'Agence Wallonne du 
Patrimoine (AWaP) avant toute intervention. 

En date du 03 juillet 2023, l'équipe de l'EHoS a réceptionné par email, le procès-verbal de la première réunion 
de patrimoine du 23 septembre 2021 consécutive à une déclaration préalable et par lequel les intervenants du 

patrimoine n’émettent pas d’opposition à procéder au ponçage et mise en peinture des éléments en bois des 

façades. 
En collaboration avec le Service technique et la cellule marché publique, un cahier de charges a donc été 

établi. 
Le montant estimé de ce marché s'élève à 127.156,80 € HTVA, soit 153.859,73 € TVAC (21 %). 

Il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable. 

Il est donc demandé au Conseil communal d’approuver le marché de rénovation des châssis de l’EHoS. 

 

 

29. Marchés Publics - Acquisition de véhicules neufs pour l'Administration communale de 
Jemeppe sur-Sambre - Approbation du mode de passation et du cahier des charges 

 
Une demande a été formulée par le Directeur technique auprès de la Cellule Marchés Publics afin de procéder 

à l’acquisition de deux véhicules neufs pour son service (une fourgonnette et un véhicule type "pick-up"). 

Le service de Cohésion sociale a, quant à lui, besoin d’acquérir un véhicule neuf (minibus adapté aux PMR) 
afin de pouvoir répondre correctement aux besoins des jemeppois. 

La Cellule Marchés Publics a établi le cahier des charges N° 2023-CMP-055 relatif au marché “ Acquisition de 
véhicules neufs pour l'Administration communale de Jemeppe sur-Sambre”. 

Ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Achat d'une fourgonnette), estimé à 29.752,06 € HTVA, soit 36.000,00 € TVAC (21%) ; 
* Lot 2 (Achat d'une camionnette de type "pick-up" surbaissé simple cabine), estimé à 34.710,74 € HTVA, soit 

42.000,00 € TVAC (21%) ; 
* Lot 3 (Achat d’un minibus neuf aménagé pour le transport d’au moins deux personnes à mobilité réduite 

pour le Service de Cohésion sociale), estimé à 66.115,70 € HTVA, soit 80.000,00 € TVAC (21%) ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 130.578,50 € HTVA, soit 158.000,00 € TVAC 

(21 %). 

Compte tenu de son estimation, il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable. 

Le crédit permettant les dépenses des lots 1 et 2 est inscrit au budget extraordinaire 2023 à l’article 421/743-
51 (projets 0017/0016). 

Sous réserve d'approbation de l’autorité de Tutelle, le crédit relatif à la dépense du lot 3 sera inscrit lors de la 

prochaine modification budgétaire. 
Il est donc demandé au Conseil communal d’approuver ce marché relatif à l’acquisition de véhicules. 

  
  



30. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 22 mai 2023 
 

Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 22 mai 2023.  
 

 

31. Zone de Police - Tutelle - Décision de l'autorité de tutelle - Approbation des comptes 2021  

 
Il est porté à la connaissance des membres du Conseil communal le point relatif aux informations et décisions 

provenant de la tutelle. 

 Par un Arrêté du Gouverneur du 27 mars 2023, notifié à la même date, les comptes 2021 de la Zone 
de Police de Jemeppe-sur-Sambre ont été approuvés 

Pour le surplus, le courrier de notification y relatif est joint au dossier. 

 

 
32. Zone de Police - Acquisition de caméras urbaines 
 

Cette action intervient dans le cadre du PST sécurité ainsi que du PST Environnement. Effectivement, le 2e 

objectif opérationnel du PST sécurité prévoit de « lutter contre les infractions routières et les incivilités » ; En 
écho à cela, le PST environnement prévoir lui de « veiller à l’application stricte du Règlement Général de Police 

et au suivi de la procédure des amendes administratives pour lutter contre les incivilités ». 

Afin de mener à bien ces objectifs, il est proposé de doter la Zone de Police de caméras urbaines déplaçables 
au sein de toute notre entité. Elles auront pour but d'être placées à des endroits sensibles que ce soit au 

niveau roulage, environnement ou nuisances publiques. Ces caméras sont dotées d'un logiciel intelligent afin 
de trier les images enregistrées. 

Cet achat sera réalisé via la convention signée avec la Zone de Police d'Anvers qui propose un marché "sécurité" 
dont les caméras font partie (approuvée en séance du Conseil de Police le 28 novembre 2021). 

Il est donc demandé au Conseil de police de valider l'achat de 2 caméras urbaines. 

 

 
33. Zone de Police - Adhésion à l'accord-cadre ouvert en centrale d'achat d'UpTIME 

 
La société UpTime a remporté un accord-cadre ouvert en centrale d'achat accessible à toutes les Zones de 

Police et relatif à l'ICT : réseau, serveurs et stockage. 

Cet accord-cadre ouvert à toutes les Zones de police est important pour la Zone de Police de Jemeppe-sur-
Sambre dans le cadre du renouvellement des serveurs informatiques. En effet, il reprend des domaines 

primaires et des domaines secondaires, tous les deux importants pour la Zone de Police. 
La Zone de Police souhaite adhérer à cet accord-cadre ouvert en centrale d'achat afin de bénéficier des 

différents lots sans obligation d'achat. 
Une telle adhésion permettrait d'assouplir le fonctionnement de la Zone de Police. 

Il est demandé au Conseil de Police d'approuver cette adhésion. 

 

 
34. Zone de Police - Achat d'une solution de téléphonie - Lancement de la procédure dans le 

cadre d'un marché public de faible montant 
 

La Zone de Police a inscrit à son budget extraordinaire un article budgétaire relatif à l'achat de matériel 

informatique. 
Ainsi, la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre souhaite remplacer la solution de téléphonie VOIP actuelle 

par une solution VOIP de type softphone. En effet, les composants de la centrale utilisée ne sont plus couverts 
par le fournisseur au vu de leur obsolescence. De plus, cette solution n'est pas idéale pour un service de police 

car rien n'est enregistré et aucune trace des appels n'est conservée automatiquement. 

La Zone de Police a rédigé les dispositions tenant lieu de cahier des charges au vu du montant estimé pour le 
coût d'une solution de softphone. 

Le coût de ce projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 330/742-53 "Achat matériel 
informatique" dont le solde s'élève à 42.500,00 €. 

La Zone de Police souhaite donc lancer un marché public de faible montant pour l'achat expliqué ci-dessus. 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver : 

 le mode de passation du marché ; 

 les documents du marché ; 

 le délai de remise des offres sera de 30 jours après envoi des documents. 



35. Zone de Police - Déclassement de matériel 

 
La Zone de Police poursuit sa politique de rangement. 

La Zone de Police compte encore dans ses garages un micro-ondes et un vélo saisis administrativement depuis 
plus de 6 mois. 

La Zone de Police souhaite donc déclasser ces objets afin de les faire entrer dans une filière de recyclage via 

le parc à containers. 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver le déclassement de ce matériel. 

 
 


